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AVIS  PRÉLIMINAIRE. 

TO  u T E opération,  ayant  pour  objet  le 
rétabliffement  des  Finances  dans  le  Royau- 
me, doit  placer  fes  bafes  fur  une  Confti- 
tution  invariable  6c  folide. 

Ce  grand  œuvre  fini , le  Directeur  Gé- 
néral des  Finances  auroit  à offrir  à l’Affem- 
blée  nationale  un  compte  fommaire  de  la 
recette  6c  de  la  dépenfe  du  Royaume.  On 
eft  bien  convaincu  que  la  recette  devrait 
être  plus  forte  que  la  dépenfe,  & que,  dans 
l’état  aduel  des  chofes  , c’efl:  au  contraire 
la  dépenfe  qui  excede  la  recette  d’un  dé- 
ficit de  plus  de  foixante  millions  par  année  ; 
mais  comme  cet  objet  feroit  certainement 
plus  que  rempli  par  les  retranchemens , les 
rédudions,  les  réformes  ôc  les  économies, 
il  ne  devroit  point  fe  produire  dans  ce 
compte  , rendu  fur  un  nouveau  régime 
d’adminiftration,  qui  paraîtrait  alors  dans 
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un  rapport  au  moins  égal  entre  la  recette 
& la  dépenfe  ; de  cette  balance  bien  pro- 
noncée naîtroient  néceffairement  la  con- 
fiance chez  les  Prêteurs  de  l’Etat , & la 
tranquilité  chez  fes  Créanciers;  ces  deux 
points  font  capitaux  pour  le  crédit  na- 
tional. 

Ce  compte  devroit  être  publié  avec 
rautorifation  de  l’Affemblée  nationale. 

La  réunion  d’une  foule  de  circonftances 
fâcheufes  ont  rendu  le  Commerce  inaêlif  ; 
l’Agriculture  a été  découragée  par  de  mau- 
vaifes  récoltes , & l’Etat  en  a fouffert  : il 
s’efl:  encore  grevé  par  les  grands  facrifices 
qu’il  a fait  pour  le  foulagetnent  des  Peuples  , 
pendant  les  calamités  qui  les  ont  affligés; 
des  malheurs  d’une  autre  efpece  le  font 
joints  aux  premiers,  & ont,  prefque  tota- 
lement arrêté  la  perception  des  Impôts  : 
ainfi  les  dettes  arriérées  ou  fufpendues  fe 
font  progreffivement  accrues , au  point 
qu’on  peut  aujourd’hui  les  porter  , fan§ 
exagération  ^ à trois  cens  millions, 


Parmi  les  particuliers  fur  îefquels  porte  la 
privation  d’une  fonime  auffi  confidérable  5 
il  eneft  qui  font  obligés  de  reftrèindre  leurs 
opérations  , ôc  d’autres  qui  font  forcés  de  fe 
livrer  à la  merci  de  quelques  hommes  cu- 
pides, qui,  dans  ces  temps  de  malheur, 
facrifieroient  tous  les  autres  pour  envahir 
leurs  biens  ; ainfi  ce  font  les  médians  qui 
profperent,  & les  bons  qui  font  malheu- 
reux j le  partage  de  ces  derniers  9 font  le 
découragement  & h rnifere* 

Il  feroit  inçonteftablement  auffi  jufle 
qu’utile,  d’acquitter  promptement  ces  trois 
cens  millions  de  dettes  arriérées  ou  fuf- 
pendues , & l’Etat  y trouveroit  de  tels 
avantages  que,  par  les  moyens  que  je  pro- 
pofe  , il  fe  libérerait , & que  fes  Créan- 
ciers changeroient , en  çonfidération  pour 
le  crédit  national , le  tort  qu’ils  lui  font 
parleurs  murmures  : l’État  y trouveroit 
encore  cet  avantage  de  mettre  en  circu- 
lation trois  cens  millions  , ce  feroit  fans 
4oute  d’un  prix  ineftimable , fi  l’on  çonfiderç 


VJ 

combien  d’Artifans  & d’Ouvriers  feroient 
occupés  par  le  (impie  mouvement  de  ces 
fommes.  C’enferoit  un  enfin  très-précieux, 
d’empêcher  les  émigrations  qui  font  fi  fn- 
neftes  à un  grand  Royaume. 

Etabliffons  maintenant  nos  moyens  afin 
que , liquidant  ces  trois  cens  millions  de 
dettes  arriérées  ou  fufpendues,  lEtat  & 
les  Peuples  trouvent  leurs  avantages  a cette 
libération. 
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\_J  N Décret  de  l’Aflemblée  Nationale  oblige- 
roit  chaque  propriétaire  en  Fonds  de  terre,  mai» 
fons , &c. , files  dans  le  Royaume , d’en  déclarer 
la  valeur,  & fon  eftimation  fer  oit  foumife  à l’exa- 
men de  quelques  perfonnes  prépofées  fur  les  mêmes 
lieux  : en  évaluant  tous  ces  objets  réunis  à cin- 
quante milliards  , je  trouve  à raifon  de  deux 
pour  cent , un  produit  d’un  milliard  ; le  même 
Décret  obligeroit  auflî  tout  particulier  ayant  fon 
adif  en  argent , billets , marchandées  , &c. , d’en 
déclarer  par  ferment,  au  moins  la  valeur  réelle , 
que  je  crois  s’élever  à vingt-cinq  milliards,  fur 
lefquels , en  prélevant  deux  pour  cent , on  trou* 
Veroit  cinq  cens  millions  ; de  forte  que  , ces  deux 
fommes  réunies,  des  fortunes  mobiiiaires  & immo- 
biliaires  , étant  de  foixante-quinze  milliards  (i)  , pré» 

( i ) L’évaluation  de  foixante-quinte  milliards  de  fortunes  mebl- 
liaires  & immobiliaires  peut  être  inexadte,  tant  dans  leur  enfemble 
^ue  dans  leur  diftinction  particulière;  mais  il  fuîfit  qu  elle  s’éleva 
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levées  à raifon  de  deux  pour  cens , produiroîent  eh- 
femble  celle  de  quinze  cent  millions } & cette  der- 
nière fornme  effectuée  & ainfi  réglée,  fourniroit,- 
par  fes  intérêts  fixés  à raifon  de  quatre  pour  cent 
par  année , & pour  cinq!  années ,!  qui  feïoient  vingt 
pour  cent , trois  cens  millions.  C’eft  cette  fomme 
de  trois  cens  millions , qu’il  faudroit  offrir  à l’Etat  & 
lui  en  faire  hommage  s ce  Don  gratuit  feroit  une 
grande  munificence  de  la  part  de  la  Nation  ; je  vais 

prouver  qu’elle  peut  fe  réalifer  fans  fouler  le  Peuple* 

' • 

On  doit  fentir  de  cette  affertion  , que  la  con- 
feéfion  des  deux  pour  cent  ^ parfaite , de  la  pare 
des  propriétaires,  en  raifon  de  leurs  propriétés , 
loin  d’être  un  Don  , ne  feroit  qu’un  prêt  fait  à 
îEtat  pour  cinq  années  feulé  ment , & que  c’eft  dans 
les  jouiffances  de  ce  prêt  ( qui  loin  d’être  fait  eri 
nature,  peut,  félon  les  convenances  particulières  ^ 
être  effectué  en  papier)  que  les  finances  peuvent 
trouver  leur  rétabliffement  a & les  propriétaires  leurs 
aifances.  Paffons  au  développement  de  cette  partie 
du  Projet. 

Les  propriétaires  etï  fonds  de  terre,  maifon  ou 
autres  effets  de  ce  genre,  pour  la  plupart  feraient- 

à trente-fept  milliards,  pour  trouver  le  même  réfultat,  en  augmen- 
tant néanmoins  le  prêt  ; de  le  fût-il  du  double  , la  contribution  fe- 
foit  toujours  pour  chaque  particulier  , d’un  cinquième  au-deffous  d» 
centième  denier. 
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ëmbatrâfles , fi  on  exigeait  rigoureufëmënt  d9eux  î@ 
prêt  en  argent  de  deux  pour  cent,  fur  la  valeur  de 
leurs  biens  : mais  fuppofons  un  particulier,  j>yant 
une  po/Teffion  de  la  valeur  de  cent  mille  livres, 
& qui,  pour  fuppléer  à l’obligation  de  fon  prêt  en 
efpeces,  a raifon  de  deux  pour  cent,  feroit  obligé 
de  payer  deux  mille  livres;  laiffons-lui  la  faculté  dé 
fournir  fon  billet  payable  dans  un  , deux,  trois,  qua- 
tre ou  cinq  ans,  en  ajoutant  à cette  fortune  l’intérêt  à 
ranon  de  cinq  pour  cent  par  année  ; & pour  afîlirer 
à fon  billet  une  foîidité  inconteftabîe , donnons-lui 
une  hypotheque  & un  privilège  fpéciaî  & particu- 
lier fur  le  bien  ou  la  mdifon  pour  lequel  il  aura  été 
confenti.  Ce  propriétaire  recevroit  un  grand  avan- 
taSe  » Parce  qu  en  donnant  fon  engagement  if  en  re= 
tireroit  un  autre  d’une  fomme  pareille,  payable âuffî 
dans  cinq  ans , & ce  feroit  cette  contre-valeur  qui 
circuleioit  feule  , qui  poufroit  erre  donnée  & reçue 
comme  de  l’argent , en  obférvant  néanmoins  d’en  dé- 
duire l’intérêt  qui  devroit  être  fixé  à quatre  pour  cent 
par  année  ; mais  cette  déduction  n’aurok  lieu  qu’en 
la  comptant  depuis  l’époque  à laquelle  on  la  ce- 
deroit  jufqu’à  celle  de  fon  échéance  ; de  forte 
donc  que  le  propriétaire  , qui  auroit  en  biens  une 
valeur  de  cent  mille  livres,  & qui,  en  raifon  de 
cette  valeur,  feroit  un  prêt  à l’Etat  de  deux  mille 
livres  pour  cinq  ans,  en  ajoutant  l’intérêt  à fon 
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engagement , loin  de  devoir  regarder  la  perte-  d@ 
cet  intérêt  comme  un  facrifice,  il  Qevroit  la  le** 
garder  comme  une  faveur , en  confidérant  qu  il  fe  - 
nantiroit  en  même  temps  d’un  papier  monnoie 
de  deux  mille  livres,  dont  il  pouïroit  réalifer , fur 
rheure,feize  cens  livres,  qui  tourneront  infiniment 
à l’avantage  de  fes  propriétés,  en  le  facilitant  dans 
leurs  réparations  ou  dans  leurs  cultures  dans 
l’acquittement  de  leurs  impôts.  Ce  feroit  la  meme 
chofe  & dans  les  memes  proportions  pour  les 
poffelTeurs  plus  ou  moins  riches. 

Dans  le  cas  cependant  où  celui  qui  auroit  fouf* 
crit  un  engagement  plus  ou  moins  fort,  & toujours 
en  raifon  de  deux  pour  cent  fur  fes  propriétés , 
ne  pourroit  à fon  terme  (foit  qu’il  fût  depuis  un 
jufqu’à  cinq  ans)  y faire  honneur  & le  retirer, 
on  lui  donneroit  la  facilité  du  renouvellement  pour 
cinq  autres  années , en  y ajoutant  l’intérêt  à cinq 
pour  cent , jufqu’à  ce  qu’il  voulût  ou  qu’il  pût  fe 
libérer;  ce  feroit  même  faculté  pour  l’avenir,  en 
obfervant  cependant  que  les  mutations,  fôit  qu’elles 
vinffent  par  vente  ou  par  décès,  obligeroient  l’ac- 
quéreur ou  l'héritier  à retirer  fon  billet  dans  le 
courant  de  l’année,  & le  facrifice  de  ce  rembour- 
fement  feroit  foible  pour  un  acquéreur , & encore 
plus  pour  un  héritier  , puifque  l’objet  de  cette 
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hypotheque  ne  feroit  que  du  cinquantième  de  !a 
valeur  de  Ton  héritage,  qui  d’ailleurs  s’accroîtroit 
encore,  fi  l’intérêt  de  l’argent  fe  réduifoit,  comme 
on  le  p ré  fume , à deux  & demi  ou  à trois  pour 
cent,  parce  que  cette  abondance  de  numéraire,  en 
donnant  aux  effets  fonciers  une  valeur  de  vingt 
pour  cent,  de  plus,  porteroit  un  effet  de  cent 
mille  livres  à quarante  mille  écus. 

Il  efi:  une  obfervation  bien  importante  à faire , 
elle  efi:  prife  dans  les  pofiefieurs  de  biens  grevés 
d’hypotheques  ou  meme  fubftitués  , ou  enfin  ufu- 
fruitiers  ; plaçons  encore  notre  exemple  fur  un 
particulier  dans  un  tel  cas , dont  la  propriété  vau- 
droit  cent  mille  livres;  celui-ci  donc  ne  pourroit. 
fournir  deux  pour  cent  fur  fa  valeur,  il  ne  paroî- 
troit  pas  jufie  de  l’exiger  de  fa  part  : il  faut  ce- 
pendant qu’il  fourniue  fon  prêt  ainfi  que  tous  les 
autres  dont  les  biens  font  liquides  : afin  d’y  parve- 
nir , il  remectroit  fon  engagement  de  deux  mille 
livres  par  année,  en  y ajoutant  les  intérêts  à cinq 
pour  cent  par  an  ; mais  au  lieu  d’une  contre-va*- 
îeur  en  papier  argent , il  ne  recevrait  qu’une  fi  im- 
pie reconnaifiance  de  fon  engagement,  & la  con- 
tre-valeur dont  il  feroit  privé  , feroit  remife 
au  Bureau  des  dépôts  fous  la  direéfion  de  quel- 
ques perfonnes,  dont  la  probité  feroit  reconnue  3 
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£?les  feroient  autonfées  à mettre  ces  effets  en  cir* 
çqlation  afin  qu’ils  ne  fufTent  point  retranchés  du 
numéraire  qu’ils  repréféntent  ; & comme,  pour  la 
durée  de  fon  prêt  de  cinq  années  qu’il  auroit  fait 
£n  papier , il  devroit  cinq  cens  livres , on  prèle- 
feroit  fur  lui , après  l’expiration  des  cinq  années  ? 
vingt  livres  par  année  jufqu’à  final  paiement  ; fi  la 
propriété , qui  repréfenteroit  la  créance , refioit  dans 
|es  mains  , & fi  elle  paffoit  en  d’autres  par  vent© 
pu  cefiion , ce  feroit  toujours  le  créancier  majeur 
qui  auroit  abforbé  la  chofe  , qui  feroit  tenu  au 
paiement  des  cinq  cens  livres  d’intérêt  en  tout  ou 
pn  partie,  faut  à lui  laifler  imputer  à d’autres  créan- 
ciers , celle  qu’il  leur  appartiendroit  d’acquitter  en 
yaifon  de  l’hypotheque  qu’ils  auroient  eux-mêmes 
fur  f§  même  effet  & par  proportion:  pour  lors 
l’effet  deviendroit  libre,  & le  tireur  de  rengage- 
aient le  retireroit  en  rétabliffant  fa  reconnoiffance 
les  quittances  qu’il  pourrait  avoir  des  intérêts. 
Les  Bureaux  des  dépôts  dont  nous  avons  parlé, 
îiendroient  des  regifires  fur  îefqueîs  tout  créancier 
hypothécaire  feroit  une  déclaration  qu’il  arfirmeroit 
par  ferment,  de  la  valeur  de  fes  hypotheques,  fur 
tels  ou  tels  autres  effets  ; & il  n’auroijc  pour  cette 
déclaration  qu’un  ou  deux  mois:  cWau  bout  dq 
pe  terme  que  les  Directeurs  , en  rapprochant  l’éva-? 
|y§|ion  des  hypothèques*  feçQnrçojtfQiçnt  fi 


effet  grevé  le  feroit  jufqu’à  concurrence  des  deux 
tiers  feulement  , ou  bien  s’il  le  feroit  beaucoup 
plus  ; c’eft  "dans  le  premier  de  ces  deux  cas  qu’il 
agiroit  avec  fon  Propriétaire,  comme  fi  les  biens 
étoient  libres  : c’eft-à-dire , qu’il  lui  fourniroit  un© 
contre  valeur  en  papier  argent  de  fomme  pareille 
a fon  engagement.  Les  devoirs  des  Directeurs  fe- 
roient  de  prévenir  avec  prudence  toutes  les  fubd- 
lités,  quoiqu  el les  paruflent  foiblement  à craindre; 
rengagement  des  particuliers  étant  d’une  part  pri- 
vilégié fur  toutes  créances  non  déclarées , & de 
1 autre , le  terme  de  deux  mois  pour  les  déclara- 
tions étant  fatafi 

Nous  avons  dit  que  les  Particuliers  propriétaires 
d un  aélifcompofé  de  meubles,  marchandifes  , Scc . 
en  décîareroient  par  ferment  la  valeur,  ainfi  que 
ceux  qui  font  poffeffeurs  d’immeubles,  de  que  fur 
cette  valeur  ils  prêteroient  au  moins  deux  pour 
cent , pendant  cinq  ans  : fuppofant  donc  toujours 
un  Particulier  propriétaire  en  meubles,  mareban- 
difes  ou  effets,  &c.  &ç.,  de  la  valeur  de  cent 
mille  livres;  il  fera  un  prêt  en  argent  effeftif  de 
deux  mille  livres,  mais  comme  en  donnant  cette 
fomme  il  recevront  une  contre- valeur  en  un  de 
ces  billets-argent , de  fomme  abfojpment  pareille, 
^ qu’il  pourroit  réaîifçr  fur  l’heure , en  déâiùCml 
l’efcompte  qui  eft  fixé  à quatre  pour  çent  ? fon 
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prêt  ne  feroit  que  de  quatre  cens  livres,  c’efl-à- 
dire  , de  l’intérêt  de  Ton  argent  pour  cinq  années  ; 
ainfi  le  Propriétaire  en  immeubles  feroit  dans  une 
hypothefe  parfaitement  égale  à celle  du  Proprié- 
taire en  meubles  ; tous  les  François  font  affez  Ci- 
toyens pour  coopérer  au  rétabîiûement  des  Fi- 
nances dans  le  Royaume,  par  un  moyen  aufli 
peu  onéreux. 

Le  prêt  de  deux  pour  cent  fur  toutes  les  pro- 
priétés du  Royaume  fourniroitàla  Caille  nationale 
trois  cens  millions  en  intérêts  pour  les  cinq  années 
qu’elle  en  jouiroit,  & cette  fomme  éteindroit  réel- 
lement trois  cens  millions  de  dettes  arriérées  ou 
fufpendues,  elle  les  liquiderait  , en  favorifant  en 
même  temps  le  Commerce  & l’Agriculture. 

Formes  qui  peuvent  être  obfervées  pour 
ï établi jfement. 

En  créant  une  Caille  nationale  on  y verferoic 
un  fonds  réel  &:  effectif  de  quinze  cens  millions  , 
dont  une  grande  partie  feroit  fournie  en  argent 
par  les  Propriétaires  de  meubles  , marchandées  * 
&c.  ainfî  que  par  ceux  des  Propriétaires  fonciers  ou 
de  maifons  qui  préféreroient  prêter  les  deux  pour 
cent  de  leur  valeur  en  argent , plutôt  qu’en  papier  5 
& l’autre , par  cette  clafle  de  Propriétaires  fonciers , 
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qui  fourniroîent  leurs  billets  à la  Caiffe  nationale; 
Ces  engagemens , je  le  répété  , feroient  d’une 
grande  Joli  dite  , ils  feroient  affeétés  fur  des  objets 
cinquante  fois  plus  forts  que  leur  valeur  effeélive. 
On  créeroit  en  même  temps  dans  chaque  prin- 
cipale ville  de  Province , une  Caiffe  nationale 
particulière  , mais  correfpondante  à celle  de  la  Ca- 
pitale, & fur  la  même  organifation  en  raifon  de 
fon  importance. 

Les  opérations  de  chacune  de  ces  Caiffes  natio- 
nales feroient  circonfcrites  dans  leur  département. 

Les  Billets  de  la  Caiffe  nationale,  qui  feroienc 
mis  en  circulation,  pourroient  être  ainfï  conçus, 

PROVINCE  

d e CAISSE  NATIONALE  ,p.  Z,...  100Î. 

GUIENNE,  _ : - - 

jqo  j Dans  cinq  ans  J ou  au  Ier*  Janvier  179 

la  Caiffe  nationale  payera  au  Porteur  la 
Vu  par  nous , Directeur , j~Gmme  de  cent  livres  * valeur  reçue  en 

un  tel . argent  ( ou  en  billet  hypothéquai re  des  i in- 

contrôlé par  nous,  meubles  qui  en  reprejentent  cinquante  fois 
î€l e la  valeur . A Paris  , le  premier  Janvier 
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Pierre.  Antoine.  Paul, 

Jérôme.  Guillaume*  Barthélémy. 

André.  Simon.  Mathieu. 

Dominique.  Léonard.  Àuguftin. 
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Au  dos  de  chaque  Billet  de  C ai jfe  nationale  ou  provinciale  y 


fera  énoncé  : 

Somme  Prix  de  ! intérêt»  Intérêt  à retenir* 

300  I» pouf  5*  ans,  . . . à 4 pjg 20  1. 

4  . 16 

3 12 

2 • • • • • • • • « • • « * . • S 

1 • • • • 4 

Il  mois.  * 3 ï3  4 

10  *.••.•*«..«...•  3 1 

9 * ••  • • • . 3 

8 . 2 134 

7 ..............  . 1 <58 

<5  . . . s . . • . 2 

5  - - • 1 *3  4 

4***«*é****««*<*  1 6 8 

3 • • » 1 

2 • 13  4 

3 mois.  .««.o....*.  6 8 

I jour  .......  ..  ..4  2 ■j. 


2 &c« , . • • . 3*  3* 

Enfin  jufqu’à  30  jours,  cela  y fera  fpécifié. 


Ces  Billets  étant  reçus  8c  donnés  comme  argent , ont  cet 
avantage  qu’ils  portent  intérêt  jufqu’âu  moment  qu’on  en  dif- 
pofe  : & l’argent  , au  contraire , n’en  porte  aucun  à celui  qui 
le  garde  dans  fa  caiffe  5 5c  en  fe  privant  des  intérêts , ils  le  font 
encore  de  la  circulation. 
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Ces  Èiüets-àrgent  étant  fignés  des  douze  Àdmîâ 
nifirateurs  principaux  , choifis  parmi  les  hommes 
de  la  probité  la  plus  avérée  , le  feroient  du  Di- 
recteur 8c  Contrôleur  , puis  livrés  auffi  aux  Pro- 
priétaires pour  être  mis  en  circulation  dans  lé 
Royaume,  & y être  donnés  8c  reçus  comme  dé 
l’argent*  Tous  les  Billets-argent  feroient  envoyés  de 
la  Caille  nationale  dans  les  Provinces , 8c  leur  valeur 
s’élèverait  depuis  6 liv.  jufqu’à  1200  liv.  L’époquè 
de  leur  paiement  feroit  dans  cinq  années;  on  les  ie~ 
nouvelïéroit  après  trente  mois  , en  variant  leur  cou- 
leur , autant  pour  prévenir  les  foupçons  8c  les 
craintes  , que  les  contrefaéiions  f qui , par  de  grande 
foins  dans  la  compofition  de  ces  billets  , devient 
droient  impofiibïes. 

Lors  de  l’expiration  des  cinq  années  , tout  por- 
teur d’un  billet  national  le  renouvelleroit  à la  Caille 
de  fon  Département  ; il  en  recevroit  un  autre  qui: 
feroit  payable  à une  époque  fixe  8c  déterminée  ; 
l’intérêt  qu’il  porteront , ne  feroit  que  de  3 p§  au- 
lieu  de  4 pf . qu’on  a voit  jugé  à propos  de  fixer 
lors  de  fa  création  ; & fon  taux  feroit  allez  fort , en 
confidérant  que  plus  l’intérêt  feroit  élevé , & plus 
la  CaiiTe  en  retireroit  de  profit  s mais  comme  fort 
bénéfice  fe  deftinoit  à faire  un  don  gratuit , il  con- 
venoit , lors  de  la  création,  de  le  rendre  au®  consi- 
dérable qu’il  étoit  pofîibîe  : mais  après  les  premier 
res  cinq  années  révolues , comme  les  bénéfices  fe- 
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roient  généralement  répartis , & que  prefque  tous 
les  individus  feroient  intéredes  au  fuccès  de  la 
Gai  (Te  nationale  , on  s’attacheroit  à prendre  des 
moyens  convenables , pour  n’avoir  en  confédéra- 
tion que  le  bien  univerfel  ; toutes  les  années  les 
Propriétaires  recevroient  en  nature  leurs  intérêts, 
parce  que  dans  aucun  cas  on  ne  pourroit  multiplier 
les  fommes  raifes  en  circulation. 

Il  conviendroit , peut-être,  de  mettre  en  queflion 
& de  réfoudre  fi  le  Porteur  d’un  billet  de  Caille  na- 
tionale ne  laideron:  point  en  réferve  un  p~,  des  3 
pris  fur  l’intérêt  qu’il  auroit  à percevoir  chaque  an- 
née de  la  Caille  nationale  : cet  objet  d’un  p£.  fur 
les  quinze  cens  millions,  produiroit  quinze  millions, 
qui  feroient  répartis  en  forme  de  Loterie , d’abord 
en  dix  lots  principaux , ainfi  réglés  : 


isï.  Lot, 

iooooeo  1. 

qui  ne  pourroit  être  ga- 
gné que  par  un  Sous- 
cripteur au  moins  de 
ÎOOOO  J. 

2*.  Lot  , 

JOOOOO 

gagné  par  les  Soufcrip- 
tetirs  de  5OOOO  liv. 

3%  Lot, 

400000 

gagné  par  les  Soufcrip- 
teurs  de  4000  liv. 

4e.  Lot , 

30000 

gagné  par  ceux  au 
moins  de  3000  liv. 

J9-  Lot, 

20000 

gagné  par  ceux  au 
moins  de  3000  liv. 

6e.  Lot , 

100  00 

gagné  par  ceux  de 
1000  liv. 

7e.  Lot, 

50000 

gagné  par  ceux  de  500  I, 

8e.  Lot, 

2 £ 000 

gagné  par  ceux  de  250 1. 

. 9e.  Lot, 

20000 

gagné  par  ceux  de  1 50 1. 

10e.  Lot  , 

1000 

gagné  par  ceux  de  jo  1. 

Total*  L, 

2605000  î. 
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Ces  deux  millions  fîx  cens  cinq  mille  livres 
employés  en  des  Lots  principaux , & par  conféquent 
défalqués  de  la  Tomme  de  quinze  millions  , lardent 
une  fomme  de  douze  millions  trois  cens  quatre  vingt 
quinze -mille  livres,  qui  feroient  réparties  en  dix 
elafies  diverfes  de  Lots  proportionnellement  dif- 
férenciés, & qui  feroient  gagnés  par  les  fouferip- 
teurs , depuis  cinquante  livres , jufqu’à  dix  mille 
livres.  L’efpérance  , ce  fenciment  fi  naturel  à 
l'homme  , exciteroit  tous  ceux  qui  auroient  de  l'ar- 
gent à le  changer  pour  les  Billets  de  la  Cal  fie  natio- 
nale , & ils  feroient  tellement  recherchés  aux  ap- 
proches du  tirage,  & le  numéraire  feroit  fi  abondant , 
que  l’intérêt  feroit  réduit  au  defious  de  3 pour  100. 

• Maintenant  que  j’ai  démontré  les  moyens  du 
projet  & fa  pratique,  j’en  offrirai  la  récapitulation, 
fes  conféquences , & de  nouvelles  confédérations. 

Récapitulation. 

1°.  On  vient  de  faire  à l’état  un  don  gratuit  de 
trois  cens  millions  en  efpéces  : j’ai  démontré  que 
ceux  qui  y ont  coopéré,  y trouvent  leur  avantage. 

2° • On  paye  aux  créanciers  de  l’état  trois  cens 
millions,  en  argent,  de  dettes  arriérées  ou  fufpen- 
dues  , qui  fe  reproduifent  immédiatement  dans  la 
circulation. 

30.  La  caiiïe  nationale  feroit  enrichie  d’un  fonds 
bien  réel,  & bien  effectif,  de  quinze  cens  millions , 
dont  îa  moitié  feroit  en  aVgent , & l’autre  moitié  ea 
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billets  confentis  par  des  Propriétaires,  dont  les  biens 

repréfenteroient,  cinquante  fois  la  valeur.  Ce 
numéraire , mis  de  plus  dans  la  circulation , bien 
réparti  dans  toutes  les  Provinces,  réduirait  l’intérêt 
â deux  & demi  ou  trois  pour  cent. 

4°?  Le  prêt  d’un  particulier  propriétaire  de  cent 
mille  livres  en  fonds  de  terre , ou  en  maifons , lequel 
ferait  de  deux  mille  livres , s’il  le  faifoit  en  argent, 
réduiroit  fa  contribution  à quatre  cens  livres.  Elle 
ferait  de  cinq  cens  livres  , s’il  faifoit  fon  billet 
payable  dans  cinq  années  ; & on  le  nantiroit  d’uq 
billet  de  caiffe  de  deux  mille  livres,  dont  il  ppurroic 
réalifei>fyi?e  cens  livres  fur  l’heure*  Cette  opération 
loin  de  le  grever , le  faciliteroit. 

5q.  Le  prêt  d’un  particulier  dont  l’adif  conlîf- 
îeraic  en  meubles , marchandifes  , &c, , feroit  , s’il 
avait  cent  mille  liv. , de  deux  mille  livres  en  ar- 
gent; & comme  on  lui  donnerait,  en  contre  valeur , 
un  billet  de  caille  nationale  de  2000  1.  payable  dans 
çinq  ans,  fa  perte  feroit  celle  des  intérêts  qui  s’éle- 
veroient  à 400  1. , s’il  le  mettoit  dehors  tout  de  fuite  5 
glle  feroit  nulle , s’il  le  gardoit  jufqu’à  fon  échéance. 

6° o II  eft  probable  que  les  Propriétés  foncières 
augmenteraient  de  valeur  déplus  d’un  cinquième 
Pintéret  fe  trouvant  réduit  à deux  & demi  ou  à trois 
pour  ççnt. 

7®,  Les  importions,  quoique  les  mêmes,  fe*? 
Ipieqt  moins  grevantes  pquç  je  particulier,  (juj 
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obtiendra  un  meilleur  prix  de  fa  denrée  s par 
réduction  de  i’intérêtç 

8°.  L’indiiftrie  ferait  confidérablement  augmen- 
tée & on  éviteroit  les  émigrations, 

ÿ°9  Le  Commerce  feroit  dans  la  plus  grande 
a&ivité  ; il  y auroit  une  plus  grande  émulations 
l’homme  qui  fe  repofe  fur  la  haute  valeur  de  l’argent, 
Jorfqu’il  îa  verroit  defcendue  à deux  Se  demi  ou  à 
trois  pour  cent,  fe  livrerait  à des  fpéculatiops  qui 
lui  offriroient  de  plus  grands  avantages , 8c  îui-méme 
Sc  l’Etat  en  recueiîleroient  les  fruits, 

io?f  Le  s Manufactures  fe  promettroie.nt  des 
travaux  plus  fuiyis  : (î  toutes  les  parties  au  con- 
traire font  dans  fipaftlon  , elles  feront  comme 
elles  ; 8c  l’homme  précieux  qui  vit  de  fon  travail 
journalier,  lorfqu’il  en  manque  , s’abandonne  au 
défefpoir  , & c’eft  peut  être  une  des  principales 
çaufes  de  l’anarchie. 

ii°.  La  Caille  nationale  pourroit  favoiifer  Î’E-? 
tat  & les  particuliers  , en  prenant  des  effets  royaux 
jufques  à la  concurrence  de  cent  millions  qui  fe« 
ront  répartis  également,  Se  par  proportion,  fur 
chacune  des  Caiffes  des  Provinces  ; elle  ne  pren? 
droit  ces  effets  qu’autapt  qu’ils  lui  feroiept  pré-? 
fentes  par  des  perfonnes  très  folides  qui  s’enga'? 
geroient  à les  retirer  dans  cinq  pu  fix  mois.  Un 
feul  particulier  ne  pourroit  en  placer  que  jufques 
b h çopcmrçnçe  de  çent  mille  Uyr^  $ çLps  des 
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befoins  extraordinaires  la  Nation  fe  procurerpit 
des  refîburces  moins  onéreufes. 

ï2°.  Il  faut  auffi  confidérer  qu’un  particulier 
qui  aurait  prêté  deux  mille  livres  fur  une  pro- 
priété de  cent  mille  livres , peut-être  dans  l’ufage 
de  garder  vers  lui  cette  même  fomme  pour  fes 
dépenfes  journalières  & annuelles  : la  fiagnation 
de  cet  argent  dans  fa  cahîe  le  prive  de  l’intérêt 
de  cette  fomme  qui  n’a  plus  de  mouvement  ; 
mais  ce  n’efl  pas  la  même  chofe  des  billets  de 
Caille  nationale , parce  qu’il  en  peut  faire  un  em- 
ploi fucceîTif,  & tourner  par  conféquent  les  inté- 
rêts que  cela  lui  fait  économifer  à fon  propre  avan- 
tage, & peut-être  le  réduire  de  moitié;  mais  pour 
plus  forte  preuve  de  la  néceflieé  de  cet  établilîe- 
ment , on  ne  doit  point  perdre  de  vue  , que  dans 
les  temps  de  méfiance  & de  gêne , une  infinité  de 
particuliers  refferrent  des  fommes  immenfes , 8c 
les  font  fortir  de  la  circulation , parce  qu’ils  crai- 
gnent de  ne  plus  les  retrouver  pour  leurs  befoins, 
& cet  inconvénient  n’arriveroit  jamais  , fi  des 
billets  de  Caille  nationale  commandaient  à l’ar- 
gent. 

13°.  A l’égard  de  ces  particuliers  dont  les  pof- 
fellîons  font  fi  foibles  qu’elles  n’excedent  pas  trois 
mille  livres , & qui , par  conféquent  , faifant  un 
prêt  de  deux  pour  cent  , n’auroient  à conférer 
qu’un  engagement  de  foixante  livres,  portant  pour 
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cinq  ans  un  intérêt  de  douze  livres,  on  n exige- 
roit  de  leur  part , ni  leur  billet,  ni  fon  intérêt,  à 
moins  qu’ils  ne  îe  fiilenr  en  efpeces  dans  un  délai 
de  deux  mois;  mais  feulement  à la  première  mu- 
tation on  préîeveroit  fur  le  prix  de  la  vente  de$ 
effets  indiqués  & de  ceux  au-deffbus,  vingt  fols 
par  cent  livres,  qui  feroient  retenus  par  îe  Con- 
troleur des  acfes , & comme  ces  objets  feroiene 
d’un  détail  trop  compliqué  pour  la  Caille  natio- 
nale, ils  pourroient  être  mis  en  ferme,  mais  don- 
nés  à des  perfonnes  qui  en  payeroient  le  prix  d’a- 
vance ; cette  ferme  offriroit  matière  à d’affeZ;  belles 
fpécuîations  pour  déterminer  beaucoup  de  per- 
fonnes à la  rechercher. 

140.  De  la  réunion  de  tous  les  avantages  du 
projet  conçu  pour  îe  rétabliff'emenf  des  finances 
du  Royaume  , réfuiteroit  un  fond  dans  la  Caille 
nationale  de  quinze  cens  millions.  Ces  moyens 
numéraire^,  foutenus  par  vingt-fix  millions  d'hom- 
mes , donneront  au  dehors  du  Royaume , une 
confidérarion  égale  à la  tranquillité  & à la  prof- 
périté  dont  il  jouirait  au  dedans. 

IÇ°.  Ce  projet  exécuté  frayeroit  un  chemin  à 
l'Adminiftrateur  général  des  finances  du  Royaume  * 
il  n’aura  befoin  que  de  s’occuper  des  moyens  d’é- 
tablir îe  niveau  entre  la  recette  & la  dépenfe  ; la 
confiance  ainfi  rétablie  lui  donrreroit  des  facilités 
pour  faire  mage  des  vaftes  reflburees  dont  ce  beau 
Royaume  eft  fufceptible. 

Sans  doute  ce  projet  conçu  d’une  maniéré  pré- 
cipitée , & rédigé  dans  de  telles  circonftance's  , 
qu'elles  n’ont  point  permis  de  donner  à fes  déve- 
loppemens  , toute  la  maturité  dont  ils  auroient  été 
fufceptihîes , laiffe  de  grandes  chofes  incomplet- 
tes  & à defirer.  Mais  fi  jamais  le.  vceu  fotmé  par 
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lin  Citoyen  Négociant,  peut  fuppîéer  aux  connou- 
iancesd’un  AdminiPtrateur , c’elt  lorfque  , foumet- 
tant  Ton  travail  à l’Affemblée  nationale  * il  attend 
de  leurs  grandes  lumières  les  perfections  dont  il 
cil  fi  loin. 

Düberneî,  fils  aîné. 

Nota.  Si  un  prêt  de  deux  pour  cent  qui  a été 
Jugé  fuififant  pour  l’extin&ion  des  dettes  arriérées 
ou  fufpendues  , pouvoit  ne  pas  remplir  pleine-^ 
ment  les  befoins  de  l’Etat  , on  pourroit  encore 
l’augmenter  d’urï  pour  cent  ; & cet  objet  feroit 
d’autant  plus  doux  pour  les  Peuples,  qu’il  fe  trou- 
Veroit  de  plus  d’un  pour  cent  au*deûous  du  Dont 
abfbîu  d’un  centième  denier. 

Quelque  répétée  que  Toit  la  dénomination  de 
papier-argent  donné  fouvent  dans  le  cours  de  ce 
Mémoire , aux  billets  de  Caille  nationale , il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu’ils  ne  font  pas  feulement 
d’une  valeur  imaginaire , ainfi  que  cette  qualifica- 
tion pourroit  le  faire  préfumer,  mais  qu’ils  ont  une 
Valeur  effective  & réelle,  confignée  dans  chacune 
des  Caillés  des  Provinces,  qu’on  feroit  régir  par  des 
perfonnes  avouées  par  chacune  d'elles , en  les  ren- 
dant perfonnellement  garans  de  ces  fonds  , qu’ils 
ne  pourvoient  détourner  fans  le  confentement  una- 
nime de  tous  les  intérefTés. 

Quelques  particuliers  d’entre  ceux  qui  ont  leur 
aéèif  en  argent , effets , marchandifes &c. , & qui 
font  obligés  d’en  déclarer  la  valeur  par  ferment» 
pour  en  prêter  deux  pour  cent  au  moins  , pour-* 
roient  par  des  confédérations  de  plufîeurs  genres» 
ou  par  patriotifme , faire  un  prêt  plus  important» 


